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Grands sujets 
L'immigration au cœur des préoccupations des Français 
En ce mois d’août, ce fut au tour de la Grande‑Bretagne d’être sous le feu des projecteurs 
La Grande‑Bretagne a en effet été le théâtre d’émeutes d’une violence inouïe, ayant entraîné la mort de plusieurs personnes et d’énormes dégâts matériels. A Londres en particulier, les bandes ethniques s’en sont données à cœur joie dans le saccage et le pillage. Ces émeutes ont révélé la gravité des problèmes structurels posés par l’immigration extra‑européenne. De nombreuses banlieues de l’immigration se sont embrasées suite au décès d’un délinquant d’origine antillaise. Le politiquement correct a tenté de conférer une dimension purement sociale à ces événements qui sont au contraire la preuve éclatante des limites du vivre ensemble avec une immigration extra‑européenne de plus en plus massive que l’hyperclasse mondialisée entend imposer aux peuples du vieux continent. 
Des scènes de guerre civile qui rappellent aux Français que l’immigration reste une de leurs préoccupations 
La question de l’immigration demeure centrale dans la vie des Français et dans le débat à venir des élections de 2012. De nombreux sujets sont directement ou indirectement reliés aux phénomènes migratoires que notre pays subit depuis plusieurs décennies. Que ce soit l’insécurité dans les banlieues, l’arrivée massive de clandestins, le communautarisme galopant, les atteintes à la laïcité, un prétendu « racisme » des Français de souche brandi à tout propos par les officines de l’« antiracisme », les problèmes de logement, de transport, de tiers‑mondisation des hôpitaux publics et de l’Education nationale, l’obligation de la diversité dans les médias, les partis politiques et les entreprises, avec une discrimination dite « positive » proprement dictatoriale, nombreux sont les motifs d’inquiétude et d’irritation des Français au sujet de l’immigration. 

Et le prosélytisme musulman ne risque pas d’arranger les choses ? 
Le problème de l’islam est devenu central en France. Un problème que n’osent affronter les élus UMPS par lâcheté, peurs et calculs électoralistes. A titre d’exemple, les prières de rue à Paris et dans de nombreuses villes ne sont pas réglées. A Paris, les imans refusent d’accepter l’offre du gouvernement de transformer en mosquée une ancienne caserne de pompiers. Ce n’est pourtant pas les mosquées et les salles de prière musulmanes qui manquent puisque leur nombre a plus que doublé en France ces vingt dernières années, passant de 1.000 à 2.400 environ, selon les chiffres officiels. D’autant plus que le président du Conseil français du culte musulman, Mohammed Moussaoui, estime qu'entre 100 et 150 mosquées sont en cours de construction. 
Libye : Une guerre pour les compagnies pétrolières françaises ? 
Loin des beaux discours démagogiques sur la démocratie et la « liberté des peuples », les vraies motivations de la guerre sarkozyste en Libye commencent à apparaître 
En effet, la France aurait conclu un accord secret avec le Conseil national de transition lui attribuant 35 % du pétrole libyen en échange de son soutien à la rébellion. C’est le quotidien Libération qui a révélé hier cette information soigneusement tenue secrète par le gouvernement français. Le journal affirme s’être procuré une lettre du CNT envoyée le 3 avril dernier à l’émir du Qatar, dans laquelle le Conseil précise avoir signé « un accord » attribuant 35 % du total du pétrole brut à la France en échange du soutien « total et permanent » à l’organe politique suprême de la rébellion libyenne. 
On comprend mieux les raisons de l’intervention française en Libye 
L’intervention de l’armée française achetée à coup de barils de pétrole, voilà qui ternit sensiblement l’image de « noble croisade humanitaire et démocratique » que Nicolas Sarkozy avait voulu donner de cette expédition militaire. De son côté, le ministre français des Affaires étrangères, Alain Juppé, a déclaré « ne pas avoir connaissance d’une telle lettre », tout en jugeant « logique que les pays ayant soutenu les rebelles soient privilégiés dans la reconstruction de la Libye ».

Le gouvernement a démenti immédiatement 
Le démenti a été plutôt mou. Le ministre français de l'Energie Eric Besson a estimé, je cite : « Qu'il ne serait pas choquant » que la France soit récompensée pour son rôle dans la chute du régime Kadhafi, tout en démentant l'existence d'un accord avec la rébellion libyenne sur le pétrole. Avant de préciser, je cite : « Je vous dis ce qu'a dit le président du Conseil national de transition, le président de Total, à savoir que non, il n'existait pas d'accord particulier. » Les réserves pétrolières de la Libye sont estimées à 44 milliards de barils, souvent considérées comme sous‑exploitées. En 2010, la France était le deuxième acheteur de pétrole libyen, derrière l'Italie, avec plus de 15 % de son or noir importé de Tripoli. 
Brèves françaises 
Promoteur de la disneylandisation de Versailles, Aillagon n’est pas reconduit dans ses fonctions 
L’ex‑président de l’établissement public du château, du musée et du domaine national de Versailles, Jean‑Jacques Aillagon, a annoncé son prochain départ à la retraite. On se souvient de l’exposition de l’américain Jeff Koons en 2008, dont 17 œuvres kitsch défigurèrent pendant de nombreux mois le château de Versailles, puis de la récidive en 2010 avec les monstrueuses créatures du japonais Murakami. Aillagon a ainsi réussi par deux fois à transformer le château de Versailles en simple « machine à coter » au service de l’art financier. Il aura été le complaisant homme de main de quelques spéculateurs de haut vol, dont celui qui fut son employeur, François Pinault. A la suite du tollé suscité par l’exposition Koons, le milliardaire français a en effet vendu pour plusieurs millions d’euros un certain nombre d’œuvres tirées de sa collection personnelle. Un superbe coup financier. Les bobos admirateurs de l’« art contemporain » n’y ont naturellement vu que du feu. 
Frelon asiatique : « la grande invasion » 
Hier jeudi, la chaîne de télévision M6 a diffusé un reportage intitulé sans ambages « Frelon asiatique : la grande invasion », je cite ce reportage : « En sept ans, depuis son arrivée en France dans une cargaison de poteries chinoises, le frelon asiatique s’est dangereusement propagé. En 2004 : un nid, un département concerné. En 2010, 2000 nids dans trente neuf départements. Une véritable invasion (sic) qui a de graves conséquences sur l’environnement, car au‑delà de la piqûre chez l’homme, pas plus dangereuse qu’une piqûre de frelon normal, l’envahisseur (resic) s’attaque aux abeilles, il en tue trente par jour. » Le reportage donne alors la parole à Claude Gombaud, spécialiste français des abeilles, qui pousse un véritable cri d’alarme. Puis le journaliste de M6 conclut : « Face à cette prolifération, les apiculteurs comptent sur une stabilisation naturelle déjà observée sur d’autres espèces, mais elle devrait prendre plusieurs années. » Fin de citation. Toute ressemblance, même partielle, avec d’autres types d’invasion ne serait naturellement que purement fortuite. 
Les profits des entreprises du CAC 40 en nette hausse 
En période de crise des marchés boursiers, les entreprises du CAC 40 tirent largement leur épingle du jeu. De quoi ravir leurs actionnaires puisque les entreprises du CAC ont engrangé au cours du premier semestre un bénéfice de 46,2 milliards d’euros. Parallèlement leur chiffre d’affaires atteint 650 milliards d’euros sur cette période. Axa et Total sont les grands gagnants avec respectivement 4 et 6,7 milliards d’euros, Total affichant une nouvelle fois les plus gros profits. Face à de tels bénéfices, les entreprises se veulent moins alarmistes. Il serait toutefois intéressant de savoir de quelle manière ces bénéfices colossaux seront partagés. Car là encore, le salarié de base risque de n’obtenir que de maigres subsides, voire aucun. 

DSK lâché par les siens 
Après la sortie lundi de Rocard pour lequel Dominique Strauss‑Kahn est, je cite : « Un malade mental », après Aubry qui assène le lendemain, je cite encore : « Je pense la même chose que beaucoup de femmes sur l'attitude de Dominique Strauss‑Kahn vis‑à‑vis des femmes...» ajoutant sous forme de menace à peine voilée : « Il sera là dans quelques jours, on lui posera des questions », c’est au tour d’Arnaud Montebourg, candidat à la primaire socialiste, de déclarer mercredi à propos de DSK, je cite toujours : « Puisqu'il a fait des excuses au FMI, il serait bien avisé d'en faire aux socialistes et au peuple de gauche, et ensuite de garder le silence ». Question du jour M6‑MSM du 31 août : « Les candidats socialistes doivent‑ils prendre leur distance avec DSK ?» Oui : 60 %. Non : 32 %. La politique de la « main tendue » prônée par Hollande envers l’ancien patron du FMI ne semble pas rencontrer un écho très favorable dans l’opinion. Ce qu’a compris sa rivale Martine Aubry. Dominique Strauss‑Kahn vient de différer sine die son retour en France, initialement prévu pour dimanche. 

Le décret sur l’outrage au drapeau national 
vient d’être validé 
Le Conseil d’Etat a rejeté un recours de la Ligue des Droits de l’Homme contre le décret élargissant le délit d’outrage au drapeau français. Le décret datant de juillet 2010 sanctionne d’une amende de 1500 euros le fait de « détruire, détériorer ou utiliser de manière dégradante » le drapeau français dans un lieu public ou ouvert au public. Mais, que les bobos se rassurent, la haute juridiction administrative a tenu à préciser les limites du décret. Le drapeau tricolore pourra être souillé ou brûlé, si par cet acte, les auteurs cherchent, je cite : « A communiquer des idées politiques, philosophiques ou faire œuvre de création artistique » ! 

Une réplique de 25 m de haut du World Trade Center va être installée sur l'esplanade du Trocadéro à Paris 
A l’origine de cette initiative, l'association d'amitié franco américaine The French will never forget qui organisera, je cite : « Une série d'événements pour faire part du soutien du peuple français à l'égard du peuple américain, son allié de longue date », en indiquant qu'il s'agira là, je cite encore du : « Plus grand événement européen de commémoration des attentats du World Trade Center ». Le monument sera inauguré par l'ambassadeur des Etats‑Unis en France, Charles Rivkin. Pour ceux d’entre vous qui se posent quelques questions sur la version officielle des « attentats », le site reopen911.org est une mine d’informations délibérément ignorées par tous les médias de masse, vraisemblablement sous la pression des décideurs politiques et économiques. Une grande marche aura lieu dans la plupart des capitales du monde pour réclamer la réouverture de l’enquête. A Paris, rendez‑vous le dimanche 11 septembre 2011 à 14 h au pied de la tour Montparnasse. Nous aurons l’occasion de revenir sur cette initiative.

Brèves internationales 
Sarkozy menace clairement l’Iran 
Le président français Nicolas Sarkozy a menacé hier l'Iran de la possibilité "d’une attaque préventive" contre ses sites nucléaires. Lors de la conférence annuelle des ambassadeurs de France, Nicolas Sarkozy a violemment attaqué le régime iranien, je cite : « Ses ambitions militaires, nucléaires et balistiques constituent une menace croissante qui pourrait conduire à une attaque préventive contre les sites iraniens, qui provoquerait une crise majeure dont la France ne veut à aucun prix ». Le président de la République a par ailleurs demandé un renforcement des sanctions contre Téhéran. De son côté, l'Iran a estimé que le président français devrait s'abstenir de tous propos fondés sur, je cite : « De fausses informations » et qui pourraient menacer la stabilité de la région. 

Timochenko jugée pour avoir falsifié une directive gouvernementale 
L'ex‑première ministre ukrainienne Ioulia Timochenko, égérie de la « révolution orange » pro‑occidentale de 2004 et à la solde des USA, est actuellement en détention. Au départ jugée et incarcérée pour la signature de contrats sur l'importation de gaz russe à un prix jugé désavantageux pour Kiev, elle est poursuivie pour falsification de la directive gouvernementale autorisant la signature de contrats gaziers avec la Russie en 2009. Sachant que le gouvernement n'approuverait jamais une telle directive, Ioulia Timochenko a fabriqué un faux, l'a signé et a apposé le cachet du cabinet des ministres a affirmé le chef du gouvernement ukrainien. Selon le procureur général adjoint, des enquêtes menées aux Etats‑Unis prouveraient également l'implication de Timochenko et de son mentor, l'ex‑premier ministre ukrainien Pavlo Lazarenko, dans le meurtre en 1996 d’un député ukrainien. 
La bonne nouvelle du jour 
est culturelle et identitaire 
Avec la parution du bi‑mensuel de Dominique Venner la Nouvelle Revue d'Histoire, ce numéro est consacré à l'imprévu dans l'Histoire et revient également sur le recul de la puissance américaine. Vous trouverez ce numéro dans tous les kiosques et sur abonnement sur le site www.la-nrh.fr. 
Vous retrouverez votre Kiosque courtois samedi 10 septembre. 

